Point de vue        par Philippe PORTIER*
Laïcité : la nouvelle donne

Vue de l’étranger, la laïcité française reste identique à elle-même. On saisit volontiers la France comme un pays d’intolérance religieuse, attachée à délivrer les consciences de l’oppression des Eglises. Récemment encore, le Président de la République fédérale d’Allemagne opposait notre « laïcisme » fermé à la « sécularité éclairée par le religions » de son propre pays. Cette analyse a sa part de vérité. La France est le foyer d’un anticléricalisme issu, à la fois, de son siècle des Lumières et de la tradition marxiste, que l’on chercherait en vain dans les autres pays européens. On aurait tort, cependant, de s’en tenir à  cette vision figée. La laïcité a évolué depuis une trentaine d’années.


On a assisté d’abord à une reconfiguration des enjeux. La République s’opposait, au début du siècle dernier, à l’Eglise romaine qu’elle accusait de faire obstacle à la politique de l’autonomie, née de la révolution de 1789. Les discours de ce type se sont raréfiés. Depuis l’échec, en 1984, du projet Savary en faveur de l’unification des réseaux d’enseignement, le catholicisme n’est plus, loin de là, la cible essentielle du combat laïque. C’est l’islam, désormais, qui pose problème. Quand la thématique laïque est mobilisée, c’est afin de disqualifier les comportements, jugés contraires à l’éthique libérale – et aux droits des femmes (dont la IIIème République parlait fort peu) – d’une partie de la population musulmane. Il s’agit moins aujourd’hui, d’affirmer la souveraineté de l’Etat que de renforcer la cohésion de la société.

Ensuite, les acteurs se sont repositionnés. La laïcité était, hier, l’un des grands marqueurs de la distinction droite/gauche. Née de la réflexion du camp républicain, elle opposait le parti du « mouvement » et le parti de « l’ordre ». Le premier voyait, dans la laïcité, qu’il définissait comme un régime de séparation stricte des Eglises et de l’Etat, un moyen d’affirmer, contre les illusions de la foi, la liberté du sujet. Le second, lié au catholicisme, l’approchait, au contraire, en ce qu’elle supposait de fonder le vivre ensemble sur une « morale sans Dieu », comme un facteur de déstabilisation de la société.

Rien ne reste vraiment de ce partage. Parce que la laïcité a peu à peu, en conformité avec la Constitution de 1958, placé, en son centre, « le respect de toutes les  croyances » (y compris religieuses), la droite n’hésite plus à en faire l’un des éléments clés de sa doctrine.


On a assisté, enfin, à un réaménagement des pratiques. La laïcité originelle reposait sur la dissociation du privé et du public.  En rupture avec le régime concordataire (né avec Napoléon Bonaparte), la IIIème République entendait placer les religions en dehors de l’espace étatique. Ni reconnaissance, ni financements publics des cultes. La situation réelle n’est plus celle-là. On ne compte plus les dispositifs, financiers et symboliques, par lesquels l’Etat, soucieux, à la fois, de reconnaître les différences et de consolider le lien social, apporte son soutien aux religions : à la laïcité de séparation d’hier s’est substituée une laïcité de reconnaissance.


Faut-il regretter cette évolution ? Toutes les enquêtes le montrent : les français se retrouvent massivement dans ce nouveau modèle, finalement pacifié, de la relation de la République aux religions. Loin des radicalismes d’hier, ils se retrouvent pour ouvrir le concert politique à la présence active de s spiritualités, pour peu qu’elles demeurent dans le cadre démocratique que définit la Constitution.
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